Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations de l'Union européenne avec le Conseil de coopération du Golfe, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Rapporteur: Dominique BAUDIS (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0042/2011 / P7_TA-PROV(2011)0109

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2011

4.
Objet: relations de l'Union européenne avec le Conseil de coopération du Golfe

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution est un rapport d'initiative du Parlement. Le rapport en soi a été finalisé avant que le monde arabe n'entre en ébullition. Suivant la situation en évolution constante dans la région (manifestations pour plus de démocratie, plus de droits politiques, économiques et sociaux, plus de respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales), le rapporteur a introduit un certain nombre de modifications qui prennent en compte la situation globale actuelle, notamment à Bahreïn.

La résolution définit une approche à long terme pour la région, souligne la nécessité géopolitique pour l'UE et le CCG d'accroître leur coopération et demande plus généralement à l'Union de renforcer sa présence dans la région, notamment en y déployant un plus grand nombre de délégations. Selon la résolution, l'UE doit jouer un rôle plus actif dans plusieurs domaines, notamment la géopolitique, l'énergie, l'éducation, les sciences et l'intégration régionale. Elle a un rôle particulièrement important à jouer dans la reconversion énergétique du CCG et dans l'éducation.

Le Parlement européen prend acte dans sa résolution de la coopération relevant du programme d'action conjoint et déplore que le dialogue politique ne s'inscrive pas dans ce cadre.

La résolution exprime la nécessité pour l'UE de mettre au point une stratégie pour la région qui renforce ses liens avec le CCG tout en encourageant les relations bilatérales. Elle souligne également le rôle que l'Union peut jouer dans l'intégration régionale du CCG.

En ce qui concerne l'agitation qui règne dans la région, le PE appelle le CCG à dialoguer avec la société civile et à répondre aux préoccupations relatives aux droits de l'homme. À propos de Bahreïn, il appelle à une cessation immédiate des violences contre les manifestants et à l'instauration d'un dialogue politique.

Le Parlement plaide également pour la conclusion de l'accord de libre-échange.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Le SEAE/la Commission partagent dans une large mesure les positions exprimées dans la résolution du PE et poursuivront donc leur travail dans la région du Golfe dans la lignée de cette résolution. Ils partagent plus particulièrement l'avis selon lequel l'agitation actuelle rend nécessaire un renforcement des liens entre les populations des deux régions, et non le contraire.

L'UE maintiendra ses liens politiques avec la région et poursuivra la mise en œuvre du programme d'action conjoint pour encourager le développement de ces liens. À titre d'exemple, la haute représentante et vice-présidente Mme Ashton était en visite dans la région du 17 au 21 avril dernier.

À court terme, un appel à propositions relevant de l'IPI (l'instrument pour les pays industrialisés), relatif à la mise en œuvre du programme d'action conjoint, sera publié.

À plus long terme, il pourrait être envisagé de mettre au point une stratégie pour la région et de renforcer la présence physique du SEAE dans le Golfe.

En ce qui concerne l'accord de libre-échange, l'UE est prête à le conclure dès que les circonstances le permettront.
-----------
PAGE  
2

